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CLERMONT FERRAND, 12/05/2023

CONVOCATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Madame, Monsieur,

Nous avons le plaisir de vous convier à l’Assemblée Générale des copropriétaires qui se tiendra :

Le jeudi 8 juin 2023 à 16h00

ANNULE ET REMPLACE CELLE DU 31 MAI 2023

Corum Saint Jean

17 RUE GAULTIER DE BIAUZAT

63000 CLERMONT FERRAND

Si vous ne pouviez être présent à cette réunion, nous vous demandons de bien vouloir :

- vous faire représenter à l’aide du pouvoir joint.

Nous vous rappelons que l’article 22 de la loi du 10 juillet 1965 dispose que tout copropriétaire peut déléguer son

droit de vote à un mandataire, que ce dernier soit ou non membre du Syndicat. Chaque mandataire ne peut recevoir

plus de trois délégations de vote sauf si le total des voix dont il dispose (les siennes et celles de ses mandants)

n’excède pas 10% des voix du syndicat. Le mandataire peut, en outre, recevoir plus de trois délégations de vote

s’il participe à l’assemblée générale d’un syndicat principal et si tous ses mandants appartiennent à un même

syndicat secondaire (1)

Ou bien

- nous faire parvenir au plus tard trois jours francs avant la date de l’assemblée générale, le formulaire de vote par

correspondance également joint. Ce bulletin de vote répond à un format type défini par arrêté. Il est personnalisé

et peut être utilisé pour cette assemblée générale uniquement. Vous avez aussi la possibilité de compléter ce

document de façon numérique en accédant à votre formulaire en ligne directement depuis votre Espace Privé Client

MyNexity ou depuis votre application Espace Privé Nexity.

Nous vous précisons que, conformément à la loi du 10 juillet 1965 et au décret du 17 mars 1967, l’Assemblée Générale
ne prend de décision valide que sur les questions inscrites à l’ordre du jour. Elle peut, en outre examiner, sans
effet décisoire, toute question non inscrite à l’ordre du jour.

Comptant sur votre participation,

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments distingués.

NEXITY CLERMONT FERRAND

M. KAIS Jean Michel

Modalités de mise à disposition des pièces justificatives des charges :

Les pièces justificatives des charges de la copropriété sont mises à la disposition des copropriétaires par le syndic dans ses bureaux,
Nexity Clermont Ferrand 52 AVENUE JULIEN  63000 CLERMONT FERRAND.

Elles seront consultables, sur rendez-vous uniquement, le :
- vendredi 26 mai 2023 de 08h30 à 12h00 et de 14h00 à 17h00

(1) Le Syndic, son conjoint, le partenaire lié à lui par un PACS et ses préposés ne peuvent présider l’assemblée générale ni recevoir mandat pour
représenter un copropriétaire.
Les salariés du syndic, leurs conjoints ou partenaires liés par un pacte civil de solidarité et leurs ascendants ou descendants qui sont également
copropriétaires de l’immeuble bâti ne peuvent pas porter de pouvoirs d’autres copropriétaires pour voter lors de l’assemblée générale.

Page 1 sur 149



ORDRE DU JOUR

Résolution n°1 Page 7

Désignation du Président de séance

Résolution n°2 Page 7

Désignation des Scrutateurs

Résolution n°3 Page 7

Désignation du Secrétaire de séance

Point d’information n°4 Page 7

Rapport d’activité du Conseil syndical : rapport à venir

Point d’information n°5 Page 7

Compte-rendu d’activité du Syndic sur la gestion de la copropriété du 01/01/2022 au 31/12/2022

PJ : compte-rendu de gestion de Nexity du 01/01/2022 au 31/12/2022

Résolution n°6 Page 7

Approbation des comptes de l’exercice du 01/01/2022 AU 31/12/2022

Résolution n°7 Page 8

Quitus au Syndic pour sa gestion de l’exercice arrêté au 31/12/2022

Résolution n°8 Page 8

Actualisation du budget prévisionnel de l'exercice du 01/01/2023 au 31/12/2023 pour un montant de 165 

932,96 €

Résolution n°9 Page 8

Approbation du budget prévisionnel de l’exercice du 01/01/2024 au 31/12/2024 pour un montant de 173 

187,50€.

Résolution n°10 Page 8

Décision à prendre relative à la définition du taux de la cotisation annuelle au fonds travaux obligatoire

Résolution n°11 Page 9

Intérêts de placement du fonds travaux ALUR du Syndicat issus de sa constitution (ART 14-2 et 18 de la loi du 

10 juillet 1965)

Résolution n°12 Page 9

 • Désignation à nouveau de la société NEXITY LAMY en qualité de Syndic, approbation du contrat de mandat

Résolution n°13 Page 9

Désignation des membres du Conseil Syndical pour une durée de 3 ans

Résolution n°14 Page 10

Souscription d'un contrat d'assurance protection juridique

PJ : Proposition de contrat JURIDICA
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Résolution n°15 Page 10

Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de remplacement de galet porteur sur 

porte cabine de l'ascenseur du bâtiment A

PJ : proposition TKE

Résolution n°16 Page 11

Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n°15 par le fonds travaux 

(majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

Résolution n°17 Page 11

Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de remplacement de galet porteur sur 

porte cabine de l'ascenseur  du bâtiment B

PJ : proposition TKE

Résolution n°18 Page 12

Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 17 par le fonds travaux 

(majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

Résolution n°19 Page 12

Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de remplacement de galet porteur sur 

porte cabine de l'ascenseur du bâtiment C

PJ : proposition TKE

Résolution n°20 Page 13

Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 19 par le fonds travaux 

(majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

Résolution n°21 Page 13

Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de remplacement de galet porteur sur 

porte cabine de l'ascenseur du bâtiment D

PJ : proposition TKE

Résolution n°22 Page 13

Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 21 par le fonds travaux 

(majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

Résolution n°23 Page 14

Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de remplacement de galet porteur sur 

porte cabine du bâtiment E

PJ : proposition TKE

Résolution n°24 Page 14

Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 23 par le fonds travaux 

(majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

Résolution n°25 Page 15

Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de remplacement de galet porteur sur 

porte cabine de l'ascenseur du bâtiment F

PJ : proposition TKE
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Résolution n°26 Page 15

Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 25 par le fonds travaux 

(majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

Résolution n°27 Page 16

Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de sécurisation et de sureté de 

l'immeuble : suppression de la boucle magnétique et installation d'un récepteur GSM supplémentaire pour 

porte de garage côté Marivaux

PJ : Synthèse de la visite de sûreté, devis AMB

Résolution n°28 Page 16

Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 27 par le fonds travaux 

(majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

Résolution n°29 Page 17

Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de remplacement des végétaux morts 

suite à la canicule de 2022

PJ : proposition GUARISE

Résolution n°30 Page 17

Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 29 par le fonds travaux 

(majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

Résolution n°31 Page 18

Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de sécurisation des accès toitures du 

bât A

PJ : proposition AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE et ECHELLE EUROPENNES (à venir)

Résolution n°32 Page 18

Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 31 par le fonds travaux 

(majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

Résolution n°33 Page 19

Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de sécurisation des accès toitures du 

bâtiment B

PJ : proposition AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE et ECHELLE EUROPENNES (à venir)

Résolution n°34 Page 19

Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n°33 par le fonds travaux 

(majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

Résolution n°35 Page 20

Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de sécurisation des accès toiture du 

bâtiment C

PJ : proposition AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE et ECHELLE EUROPENNES (à venir)

Résolution n°36 Page 20

Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 35 par le fonds travaux 

(majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)
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Résolution n°37 Page 21

Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de sécurisation des accès toiture du 

bâtiment D

PJ : proposition AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE et ECHELLE EUROPENNES (à venir)

Résolution n°38 Page 21

Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n°37 par le fonds travaux 

(majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

Résolution n°39 Page 22

Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de sécurisation des accès toitures du 

bâtiment E

PJ : proposition AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE et ECHELLE EUROPENNES (à venir)

Résolution n°40 Page 22

Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 39 par le fonds travaux 

(majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

Résolution n°41 Page 23

Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de sécurisation des accès toitures du 

bâtiment F

PJ : proposition AUVEGNE MAINTENANCE TOITURE et ECHELLE EUROPENNES (à venir)

Résolution n°42 Page 23

Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n°41 par le fonds travaux 

(majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

Résolution n°43 Page 24

Vérification des comptes annuel de la copropriété : vote d'une enveloppe de dépenses de 3 000€

Point d’information n°44 Page 24

Point d'information : Droit à la prise

Un point d'information sera fait à ce sujet suite à la validation de la proposition de la société WAAT lors de la 

dernière Assemblée Générale en 2022.

Point d’information n°45 Page 24

Information sur l'obligation de mise à jour du règlement de copropriété avec la loi ELAN du 23 novembre 2018

Résolution n°46 Page 25

Nouvelles obligations réglementaires - Loi ELAN : Décision à prendre concernant la mise à jour du règlement 

de copropriété et réalisation d'un audit

Résolution n°47 Page 26

Souscription au service Nexity Assistance Immeuble en cas d'urgence (pour les périmètre concernés)

Point d’information n°48 Page 26

Informations relatives au service d'envoi des convocations et procès-verbaux par notification électronique de 

Nexity
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Point d’information n°49 Page 27

Information sur l'Espace Privé Mynexity

Point d’information n°50 Page 27

Vie de la copropriété
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PROJET DE RÉSOLUTIONS

Résolution N° 1 : Désignation du Président de séance
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

Sont candidats :
 • M …………….
 • M ……………..
 • M ……………..
Vote sur la candidature de M …………..
L'Assemblée Générale désigne comme Président de séance :
 • M …………….

Résolution N° 2 : Désignation des Scrutateurs
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

Sont candidats :
 • M…………….
 • M……………..
 • M……………..
Vote sur la candidature de M …………..
En conséquence, l'Assemblée Générale désigne :
 • M ……………. ,
 • M …………… ,
En qualité de Scrutateurs.

Résolution N° 3 : Désignation du Secrétaire de séance
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

L'Assemblée Générale désigne M ………….. , représentant la société ………….. , en qualité de Syndic, comme
secrétaire de séance.

Point d’information N° 4 : Rapport d’activité du Conseil syndical : rapport à venir

L'Assemblée Générale, après avoir entendu le rapport de M………………… , Président du Conseil syndical, sur
l'activité du Conseil pendant l'exercice clos, prend bonne note de l'action de l'ensemble de ses membres et les en
remercie.

Point d’information N° 5 : Compte-rendu d’activité du Syndic sur la gestion de la copropriété du

01/01/2022 au 31/12/2022

PJ : compte-rendu de gestion de Nexity du 01/01/2022 au 31/12/2022

L'Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du compte-rendu de gestion de Nexity, en prend acte.

Résolution N° 6 : Approbation des comptes de l’exercice du 01/01/2022 AU 31/12/2022
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

L'Assemblée Générale approuve
• sans réserve en leur forme, teneur et imputation, les comptes de l'exercice du 01/01/2022 AU 31/12/2022 , tels
qu'ils figurent aux annexes jointes à la convocation de l'Assemblée Générale et qui font ressortir :
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 • un montant total de charges nettes de 188 041,64€ pour les opérations courantes
 • un montant total de charges nettes de ............. € pour les travaux et opérations exceptionnelles

Résolution N° 7 : Quitus au Syndic pour sa gestion de l’exercice arrêté au 31/12/2022
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

L'Assemblée Générale donne quitus au Syndic pour sa gestion de l'exercice arrêté au 31/12/2022

Résolution N° 8 : Actualisation du budget prévisionnel de l'exercice du 01/01/2023 au 31/12/2023 pour

un montant de 165 932,96 €
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

Lors de l'Assemblée Générale du 01/06/2022, le budget prévisionnel de la copropriété, pour l'exercice comptable
en cours du 01/01/2023 au 31/12/2023 a été adopté pour un montant de 160 337,14€.
L'Assemblée décide d'ajuster le budget prévisionnel initialement voté pour cet exercice en portant son montant à
165 932,96€, conformément au détail joint à la convocation.
La régularisation des provisions de charges, consécutive à l'actualisation dudit budget interviendra lors du prochain
appel de fonds.

Résolution N° 9 : Approbation du budget prévisionnel de l’exercice du 01/01/2024 au 31/12/2024 pour

un montant de 173 187,50€.
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

Conformément aux dispositions de l'article 43 du décret du 17 mars 1967, l'Assemblée Générale approuve le
budget prévisionnel joint à la convocation pour l'exercice du 01/01/2024 au 31/12/2024. Le budget, détaillé par
postes de dépenses, a été élaboré par le Syndic assisté du Conseil Syndical, arrêté à la somme de 173 187,50€
et sera appelé par provisions (périodicité) trimestrielles exigibles le 1er jour de la période fixée.
L'adoption de ce budget permettra au Syndic d'exercer à l'encontre des copropriétaires défaillants la faculté
d'exiger par anticipation les provisions non encore échues relatives à l'exécution dudit budget et ce par saisie du
président du tribunal judiciaire statuant selon la procédure accélérée au fond, conformément aux dispositions
prévues à l'article 19-2 de la loi du 10 juillet 1965.
Le montant de ce budget pourra être révisé lors de la prochaine Assemblée Générale en fonction des dépenses
réelles de l'exercice en cours et de l'évolution à attendre des charges courantes de fonctionnement.

Résolution N° 10 : Décision à prendre relative à la définition du taux de la cotisation annuelle au fonds

travaux obligatoire
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

AVIS DU CONSEIL SYNDICAL : rester à 5% de taux de cotisation

L'assemblée générale, conformément aux dispositions de l'article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965, après avoir :
   -  entendu les explications du Syndic,
- pris acte de la constitution du fonds travaux à compter du 1er janvier 2017, à hauteur d'a minima 5 % du
budget prévisionnel,
   - pris acte de sa faculté à augmenter la cotisation annuelle à ce fonds de travaux,
   - pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical,

Décide de porter à 5% du budget prévisionnel, le montant du fonds travaux rendu obligatoire depuis le 1er janvier
2017.
L'assemblée générale prend acte que :
   - cette somme restera définitivement acquise au syndicat de copropriété en cas de vente de lots ;
- cette somme sera déposée sur un second compte bancaire séparé et rémunéré, ouvert dans le même
établissement bancaire que le compte « courant » de la copropriété, conformément aux dispositions de l'article 18
II de la loi du 10 juillet 1965 ;
- cette somme sera appelée dans les mêmes conditions que les appels de provisions pour charges « courantes
» et exigible à la même date;
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- en cas de paiement partiel de la cotisation au fonds travaux et /ou des appels de provisions de charges, et du
fait de la parfaite simultanéité de l'exigibilité des sommes, les encaissements seront affectés prioritairement au
fonds travaux;
   - ce taux n'évoluera que sur décision d'une nouvelle assemblée générale.

Résolution N° 11 : Intérêts de placement du fonds travaux ALUR du Syndicat issus de sa constitution

(ART 14-2 et 18 de la loi du 10 juillet 1965)
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

L'Assemblée Générale étant informée :
- de l'obligation de constituer un fonds de travaux défini par l'article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965 à compter
du 1er janvier 2017 ;
- de l'obligation de placement des cotisations versées à ce titre sur un compte bancaire séparé rémunéré dans
le même établissement bancaire que son compte bancaire séparé (article 18 de la loi du 10 juillet 1965),
     - de l'affectation des intérêts produits par le placement des fonds au seul Syndicat des copropriétaires :

Décide que les intérêts produits seront affectés en sus chaque année, sur ledit compte de placement.

Résolution N° 12 : • Désignation à nouveau de la société NEXITY LAMY en qualité de Syndic,

approbation du contrat de mandat            
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale
• désigne à nouveau en qualité de Syndic, la société NEXITY LAMY Société par actions simplifiée au capital de
219 388 000 € dont le siège social est situé à Paris (75008), 19 rue de Vienne, immatriculée au RCS de Paris
sous le numéro 487 530 099, titulaire de la carte professionnelle n° CPI 7501 2015 000 001 224 portant les
mentions Transaction sur immeubles et fonds de commerce, Gestion immobilière, Syndic de copropriété et
Prestations touristiques délivrée par la Chambre de Commerce et d'Industrie de Paris Ile-de-France, bénéficiaire
d'une garantie financière au titre de son activité de Syndic de copropriété pour un montant de 520 000 000 €uros,
octroyée par la COMPAGNIE EUROPEENNE DE GARANTIES ET CAUTIONS, dont le siège social est au 16
Rue Huche Tour KUPKA B TSA 39999 à Paris La Défense Cedex (92919),

pour une durée de 3 ans.

Le contrat de mandat du Syndic entrera en vigueur le  01/07/2023 et prendra fin le 30/06/2026.
Conformément à la proposition jointe à la convocation, les honoraires sont fixés à:
     - Pour la première période du 01/07/2023 au 30/06/2024 à 18311,12€ HT, soit 21973,34€ TTC
     - Pour la seconde période du 01/07/2024 au 30/06/2025 à 18860,45€ HT, soit 22632,54€ TTC
     - Pour la troisième période du 01/07/2025 au 30/06/2026  à 19237,66€ HT, soit 23085,19 € TTC

pour les prestations incluses au titre du forfait pour la période du contrat.

Les honoraires s'entendent "Toutes Taxes Comprises" au taux de TVA en vigueur, soit actuellement 20 %. En cas
de variation de ce taux, les honoraires "Toutes Taxes Comprises" évolueront en plus ou en moins dans la même
proportion.
L'Assemblée Générale des copropriétaires désigne M……………. , en sa qualité de Président de séance, pour
signer le contrat de mandat de Syndic adopté au cours de la présente réunion.

Résolution N° 13 : Désignation des membres du Conseil Syndical pour une durée de 3 ans
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

Sont actuellement membres du Conseil Syndical :
M. BOUILLOT FREDERIC
M. TIXIER JEAN-LUC
Mme SECHET CORINNE
Mme MUZARD ELODIE
M. VINCENT JEAN PIERRE
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M. DESCAMPS PIERRE

Il convient de procéder au renouvellement de leur mandat et/ou à la désignation de nouveaux membres.
Sont candidats :
M. BOUILLOT FREDERIC
M. TIXIER JEAN-LUC
Mme SECHET CORINNE
Mme MUZARD ELODIE
M. VINCENT JEAN PIERRE
M. DESCAMPS PIERRE

En  conséquence, l'Assemblée Générale désigne :
 • M ………………. ,
 • M ………………. ,
 • M ………………. ,
en qualité de membre du Conseil Syndical, conformément aux dispositions du règlement de copropriété et/ou aux
dispositions des articles 21 et 25 de la loi du 10 juillet 1965 et du décret du 17 mars 1967, et ce pour une durée
de 3 ans et jusqu'à l'Assemblée Générale qui statuera sur les comptes de la copropriété arrêtés au .

Résolution N° 14 : Souscription d'un contrat d'assurance protection juridique

PJ : Proposition de contrat JURIDICA
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

Dans le but de mieux protéger les intérêts du Syndicat des copropriétaires en cas de litige l'opposant à un tiers,
en lui donnant tous moyens techniques, juridiques et financiers, l'Assemblée Générale décide de souscrire un
contrat d'assurance protection juridique auprès de JURIDICA conformément à la proposition jointe à la
convocation émise par NEXITY Solutions assurances.
Le montant de la prime annuelle s'élève à : 2108,925 € TTC.
Le contrat est souscrit pour une durée d'une année, renouvelable par tacite reconduction.
Conformément à l'ART 39 du décret du 17 mars 1967, l'Assemblée Générale autorise le Syndic à traiter au nom
et pour le compte du Syndicat des copropriétaires avec NEXITY Solutions Assurances, filiale de NEXITY LAMY
SAS, en qualité de courtier, pour régulariser la souscription du contrat.

Résolution N° 15 : Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de

remplacement de galet porteur sur porte cabine de l'ascenseur du bâtiment A

PJ : proposition TKE
Clé de répartition : 0010 - 1 Ascenseurs - Article 24

L'Assemblée Générale après avoir :
     -  pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
     -  pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : remplacement de galet porteur sur porte cabine de l'ascenseur du
bâtiment A
 • Retient la proposition présentée :
     - par l'entreprise TKE  pour un montant de 854,08 €uros TTC

 • Approuve:

Et ayant pris connaissance de la grille tarifaire des honoraires, avec taux dégressif selon l'importance des travaux,
proposée par le Syndic conformément à l'ART 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 :

Montants HT de l'opération            Taux HT :       Taux TTC:
 • de            0 à   15 000 € HT          300 €           360 €

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à ........ % HT du montant total HT de
l'opération, ou à 360 € TTC (forfait minimum).

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents seront répartis selon
:
 •  les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges ASCENSEUR BAT A
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Démarrage des travaux prévu à la date du : ..............
Le Syndic procédera aux appels de fonds selon les modalités suivantes :
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..

Résolution N° 16 : Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n°15

par le fonds travaux (majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)
Clé de répartition : 0010 - 1 Ascenseurs - Article 24

A la suite du vote des travaux de remplacement de galet porteur sur porte cabine du bâtiment A décidés à la
résolution n°15 de la présente assemblée générale, pour un budget global de XXXXX €uros, et conformément
aux dispositions de l'article 14-2-1 de la loi du 10 juillet 1965 relatives à l'utilisation du fonds travaux, 

l'assemblée générale décide:

- d 'affecter au financement de ces travaux la somme de XXXX € euros correspondant aux montants appelés à la
date du XX/XX/XXXX (renseigner la date du dernier appel à cotisation à la date d'AG) au titre des fonds travaux
ALUR, PRECISER LA REPARTITION PAR CLE EN CAS DE BUDGET MULTI-CLES ;

- selon l'échéancier suivant : PROPOSER UN ECHEANCIER DANS LA CONVOCATION D'AG
PREALABLEMENT VALIDE AVEC LE COMPTABLE AFIN QUE LA DECISION SOIT APPLICABLE 
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..

Résolution N° 17 : Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de

remplacement de galet porteur sur porte cabine de l'ascenseur  du bâtiment B

PJ : proposition TKE
Clé de répartition : 0010 - 2 Ascenseurs - Article 24

L'Assemblée Générale après avoir :
     -  pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
     -  pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
et après en avoir délibéré,
 • Décide d'effectuer les travaux suivants : remplacement de galet porteur sur porte cabine du bâtiment B
 • Retient la proposition présentée :
     - par l'entreprise TKE  pour un montant de 854,08 €uros TTC

 • Approuve:

Et ayant pris connaissance de la grille tarifaire des honoraires, avec taux dégressif selon l'importance des travaux,
proposée par le Syndic conformément à l'ART 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 :

Montants HT de l'opération            Taux HT :       Taux TTC:
 • de            0 à   15 000 € HT          300 €           360 €

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à ........ % HT du montant total HT de
l'opération, ou à 360 € TTC (forfait minimum).

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents seront répartis selon
:
 •  les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges ASCENSEUR BAT B

Démarrage des travaux prévu à la date du : ..............
Le Syndic procédera aux appels de fonds selon les modalités suivantes :
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
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    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..

Résolution N° 18 : Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 17

par le fonds travaux (majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)
Clé de répartition : 0010 - 2 Ascenseurs - Article 24

A la suite du vote des travaux de remplacement de galet porteur sur porte cabine de l'ascenseur du bâtiment B
décidés à la résolution n°17 de la présente assemblée générale, pour un budget global de XXXXX €uros, et
conformément aux dispositions de l'article 14-2-1 de la loi du 10 juillet 1965 relatives à l'utilisation du fonds travaux,

l'assemblée générale décide:

- d 'affecter au financement de ces travaux la somme de XXXX € euros correspondant aux montants appelés à la
date du XX/XX/XXXX (renseigner la date du dernier appel à cotisation à la date d'AG) au titre des fonds travaux
ALUR, PRECISER LA REPARTITION PAR CLE EN CAS DE BUDGET MULTI-CLES ;

- selon l'échéancier suivant : PROPOSER UN ECHEANCIER DANS LA CONVOCATION D'AG
PREALABLEMENT VALIDE AVEC LE COMPTABLE AFIN QUE LA DECISION SOIT APPLICABLE 
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..

Résolution N° 19 : Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de

remplacement de galet porteur sur porte cabine de l'ascenseur du bâtiment C

PJ : proposition TKE
Clé de répartition : 0010 - 3 Ascenseurs - Article 24

L'Assemblée Générale après avoir :
     -  pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
     -  pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
et après en avoir délibéré,
 • Décide d'effectuer les travaux suivants : remplacement de galet porteur sur porte cabine du bâtiment C
 • Retient la proposition présentée :
     - par l'entreprise TKE  pour un montant de 854,08 €uros TTC

 • Approuve:

Et ayant pris connaissance de la grille tarifaire des honoraires, avec taux dégressif selon l'importance des travaux,
proposée par le Syndic conformément à l'ART 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 :

Montants HT de l'opération            Taux HT :       Taux TTC:
 • de            0 à   15 000 € HT          300 €           360 €

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à ........ % HT du montant total HT de
l'opération, ou à 360 € TTC (forfait minimum).

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents seront répartis selon
:
 •  les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges ASCENSEUR BAT C

Démarrage des travaux prévu à la date du : ..............
Le Syndic procédera aux appels de fonds selon les modalités suivantes :
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
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Résolution N° 20 : Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 19

par le fonds travaux (majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)
Clé de répartition : 0010 - 3 Ascenseurs - Article 24

A la suite du vote des travaux de de remplacement de galet porteur sur porte cabine de l'ascenseur du bâtiment
C décidés à la résolution n°19 de la présente assemblée générale, pour un budget global de XXXXX €uros, et
conformément aux dispositions de l'article 14-2-1 de la loi du 10 juillet 1965 relatives à l'utilisation du fonds travaux,

l'assemblée générale décide:

- d 'affecter au financement de ces travaux la somme de XXXX € euros correspondant aux montants appelés à la
date du XX/XX/XXXX (renseigner la date du dernier appel à cotisation à la date d'AG) au titre des fonds travaux
ALUR, PRECISER LA REPARTITION PAR CLE EN CAS DE BUDGET MULTI-CLES ;

- selon l'échéancier suivant : PROPOSER UN ECHEANCIER DANS LA CONVOCATION D'AG
PREALABLEMENT VALIDE AVEC LE COMPTABLE AFIN QUE LA DECISION SOIT APPLICABLE 
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..

Résolution N° 21 : Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de

remplacement de galet porteur sur porte cabine de l'ascenseur du bâtiment D

PJ : proposition TKE
Clé de répartition : 0010 - 4 Ascenseurs - Article 24

L'Assemblée Générale après avoir :
     -  pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
     -  pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
et après en avoir délibéré,
 • Décide d'effectuer les travaux suivants : remplacement de galet porteur sur porte cabine du bâtiment D
 • Retient la proposition présentée :
     - par l'entreprise TKE  pour un montant de 854,08 €uros TTC

 • Approuve:

Et ayant pris connaissance de la grille tarifaire des honoraires, avec taux dégressif selon l'importance des travaux,
proposée par le Syndic conformément à l'ART 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 :

Montants HT de l'opération            Taux HT :       Taux TTC:
 • de            0 à   15 000 € HT          300 €           360 €

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à ........ % HT du montant total HT de
l'opération, ou à 360 € TTC (forfait minimum).

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents seront répartis selon
:
 •  les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges ASCENSEUR BAT D

Démarrage des travaux prévu à la date du : ..............
Le Syndic procédera aux appels de fonds selon les modalités suivantes :
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..

Résolution N° 22 : Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 21

par le fonds travaux (majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)
Clé de répartition : 0010 - 4 Ascenseurs - Article 24
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A la suite du vote des travaux de remplacement de galet porteur sur porte cabine de l'ascenseur du bâtiment D
décidés à la résolution n°21 de la présente assemblée générale, pour un budget global de XXXXX €uros, et
conformément aux dispositions de l'article 14-2-1 de la loi du 10 juillet 1965 relatives à l'utilisation du fonds travaux,

l'assemblée générale décide:

- d 'affecter au financement de ces travaux la somme de XXXX € euros correspondant aux montants appelés à la
date du XX/XX/XXXX (renseigner la date du dernier appel à cotisation à la date d'AG) au titre des fonds travaux
ALUR, PRECISER LA REPARTITION PAR CLE EN CAS DE BUDGET MULTI-CLES ;

- selon l'échéancier suivant : PROPOSER UN ECHEANCIER DANS LA CONVOCATION D'AG
PREALABLEMENT VALIDE AVEC LE COMPTABLE AFIN QUE LA DECISION SOIT APPLICABLE 
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..

Résolution N° 23 : Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de

remplacement de galet porteur sur porte cabine du bâtiment E

PJ : proposition TKE
Clé de répartition : 0010 - 8 Ascenseurs - Article 24

L'Assemblée Générale après avoir :
     -  pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
     -  pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
et après en avoir délibéré,
 • Décide d'effectuer les travaux suivants : remplacement de galet porteur sur porte cabine du bâtiment E
 • Retient la proposition présentée :
     - par l'entreprise TKE  pour un montant de 854,08 €uros TTC

 • Approuve:

Et ayant pris connaissance de la grille tarifaire des honoraires, avec taux dégressif selon l'importance des travaux,
proposée par le Syndic conformément à l'ART 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 :

Montants HT de l'opération            Taux HT :       Taux TTC:
 • de            0 à   15 000 € HT          300 €           360 €

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à ........ % HT du montant total HT de
l'opération, ou à 360 € TTC (forfait minimum).

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents seront répartis selon
:
 •  les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges ASCENSEUR BAT E

Démarrage des travaux prévu à la date du : ..............
Le Syndic procédera aux appels de fonds selon les modalités suivantes :
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..

Résolution N° 24 : Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 23

par le fonds travaux (majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)
Clé de répartition : 0010 - 8 Ascenseurs - Article 24

A la suite du vote des travaux de remplacement de galet porteur sur porte cabine de l'ascenseur du bâtiment E
décidés à la résolution n°23 de la présente assemblée générale, pour un budget global de XXXXX €uros, et
conformément aux dispositions de l'article 14-2-1 de la loi du 10 juillet 1965 relatives à l'utilisation du fonds travaux,

l'assemblée générale décide:
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- d 'affecter au financement de ces travaux la somme de XXXX € euros correspondant aux montants appelés à la
date du XX/XX/XXXX (renseigner la date du dernier appel à cotisation à la date d'AG) au titre des fonds travaux
ALUR, PRECISER LA REPARTITION PAR CLE EN CAS DE BUDGET MULTI-CLES ;

- selon l'échéancier suivant : PROPOSER UN ECHEANCIER DANS LA CONVOCATION D'AG
PREALABLEMENT VALIDE AVEC LE COMPTABLE AFIN QUE LA DECISION SOIT APPLICABLE 
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..

Résolution N° 25 : Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de

remplacement de galet porteur sur porte cabine de l'ascenseur du bâtiment F

PJ : proposition TKE
Clé de répartition : 0010 - 6 Ascenseurs - Article 24

L'Assemblée Générale après avoir :
     -  pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
     -  pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
et après en avoir délibéré,
 • Décide d'effectuer les travaux suivants : remplacement de galet porteur sur porte cabine du bâtiment F
 • Retient la proposition présentée :
     - par l'entreprise TKE  pour un montant de 854,10 €uros TTC

 • Approuve:

Et ayant pris connaissance de la grille tarifaire des honoraires, avec taux dégressif selon l'importance des travaux,
proposée par le Syndic conformément à l'ART 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 :

Montants HT de l'opération            Taux HT :       Taux TTC:
 • de            0 à   15 000 € HT          300 €           360 €

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à ........ % HT du montant total HT de
l'opération, ou à 360 € TTC (forfait minimum).

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents seront répartis selon
:
 •  les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges ASCENSEUR BAT F

Démarrage des travaux prévu à la date du : ..............
Le Syndic procédera aux appels de fonds selon les modalités suivantes :
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..

Résolution N° 26 : Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 25

par le fonds travaux (majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)
Clé de répartition : 0010 - 6 Ascenseurs - Article 24

A la suite du vote des travaux de remplacement de galet porteur sur porte cabine de l'ascenseur du bâtiment F
décidés à la résolution n°25 de la présente assemblée générale, pour un budget global de XXXXX €uros, et
conformément aux dispositions de l'article 14-2-1 de la loi du 10 juillet 1965 relatives à l'utilisation du fonds travaux,

l'assemblée générale décide:

- d 'affecter au financement de ces travaux la somme de XXXX € euros correspondant aux montants appelés à la
date du XX/XX/XXXX (renseigner la date du dernier appel à cotisation à la date d'AG) au titre des fonds travaux
ALUR, PRECISER LA REPARTITION PAR CLE EN CAS DE BUDGET MULTI-CLES ;
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- selon l'échéancier suivant : PROPOSER UN ECHEANCIER DANS LA CONVOCATION D'AG
PREALABLEMENT VALIDE AVEC LE COMPTABLE AFIN QUE LA DECISION SOIT APPLICABLE 
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..

Résolution N° 27 : Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de

sécurisation et de sureté de l'immeuble : suppression de la boucle magnétique et installation d'un

récepteur GSM supplémentaire pour porte de garage côté Marivaux

PJ : Synthèse de la visite de sûreté, devis AMB
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

L'Assemblée Générale après avoir :
     -  pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
     -  pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : travaux de suppression de la boucle magnétique et installation d'un
récepteur GSM supplémentaire pour porte de garage côté Marivaux 
 • Retient la proposition présentée :
     - par l'entreprise AMB pour un montant de 3584,02€uros TTC

 • Approuve:
     - les honoraires de maîtrise d'œuvre assurée par ... pour un montant de .... €uros TTC
     - les honoraires de contrôle technique assuré par ... pour un montant de .... €uros TTC
- les honoraires de coordonnateur S.P.S assuré par ... - dont l'intervention peut être rendue obligatoire en vertu
de la loi du 31.12.1993 et du décret du 26.12.1994 - pour un montant de .... €uros TTC
Prend acte du montant de la police d'assurance " dommages-ouvrage " en vertu de la loi du 4 janvier 1978 pour
... €uros TTC.

Et ayant pris connaissance de la grille tarifaire des honoraires, avec taux dégressif selon l'importance des travaux,
proposée par le Syndic conformément à l'ART 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 :

Montants HT de l'opération            Taux HT :       Taux TTC:
 • de            0 à   15 000 € HT          300 €           360 €

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à ........ % HT du montant total HT de
l'opération, ou à 360 € TTC (forfait minimum).

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents seront répartis selon
:
 •  les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges de ……………

Démarrage des travaux prévu à la date du : ..............
Le Syndic procédera aux appels de fonds selon les modalités suivantes :
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..

Résolution N° 28 : Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 27

par le fonds travaux (majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

A la suite du vote des travaux d'installation d'un récepteur GSM supplémentaire pour la porte de garage côté
Marivaux décidés à la résolution n°27 de la présente assemblée générale, pour un budget global de XXXXX €uros,
et conformément aux dispositions de l'article 14-2-1 de la loi du 10 juillet 1965 relatives à l'utilisation du fonds
travaux, 

l'assemblée générale décide:
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- d 'affecter au financement de ces travaux la somme de XXXX € euros correspondant aux montants appelés à la
date du XX/XX/XXXX (renseigner la date du dernier appel à cotisation à la date d'AG) au titre des fonds travaux
ALUR, PRECISER LA REPARTITION PAR CLE EN CAS DE BUDGET MULTI-CLES ;

- selon l'échéancier suivant : PROPOSER UN ECHEANCIER DANS LA CONVOCATION D'AG
PREALABLEMENT VALIDE AVEC LE COMPTABLE AFIN QUE LA DECISION SOIT APPLICABLE 
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..

Résolution N° 29 : Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de

remplacement des végétaux morts suite à la canicule de 2022

PJ : proposition GUARISE
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

L'Assemblée Générale après avoir :
     -  pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
     -  pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
et après en avoir délibéré,
 • Décide d'effectuer les travaux suivants : remplacement des végétaux morts suite à la canicule de 2022
 • Retient la proposition présentée :
     - par l'entreprise Pascal GUARISE  pour un montant de 4417,20 €uros TTC

 • Approuve:
     - les honoraires de maîtrise d'œuvre assurée par ... pour un montant de .... €uros TTC
     - les honoraires de contrôle technique assuré par ... pour un montant de .... €uros TTC

Et ayant pris connaissance de la grille tarifaire des honoraires, avec taux dégressif selon l'importance des travaux,
proposée par le Syndic conformément à l'ART 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 :

Montants HT de l'opération            Taux HT :       Taux TTC:
 • de            0 à   15 000 € HT          300 €           360 €

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à ........ % HT du montant total HT de
l'opération, ou à 360 € TTC (forfait minimum).

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents seront répartis selon
:
 •  les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges de ……………

Démarrage des travaux prévu à la date du : ..............
Le Syndic procédera aux appels de fonds selon les modalités suivantes :
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..

Résolution N° 30 : Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 29

par le fonds travaux (majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

A la suite du vote des travaux de remplacement des végétaux morts décidés à la résolution n°29 de la présente
assemblée générale, pour un budget global de XXXXX €uros, et conformément aux dispositions de l'article 14-2-
1 de la loi du 10 juillet 1965 relatives à l'utilisation du fonds travaux, 

l'assemblée générale décide:

- d 'affecter au financement de ces travaux la somme de XXXX € euros correspondant aux montants appelés à la
date du XX/XX/XXXX (renseigner la date du dernier appel à cotisation à la date d'AG) au titre des fonds travaux
ALUR, PRECISER LA REPARTITION PAR CLE EN CAS DE BUDGET MULTI-CLES ;
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- selon l'échéancier suivant : PROPOSER UN ECHEANCIER DANS LA CONVOCATION D'AG
PREALABLEMENT VALIDE AVEC LE COMPTABLE AFIN QUE LA DECISION SOIT APPLICABLE 
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..

Résolution N° 31 : Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de

sécurisation des accès toitures du bât A

PJ : proposition AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE et ECHELLE EUROPENNES (à venir)
Clé de répartition : 0008 - 1 Batiments - Article 24

L'Assemblée Générale après avoir :
     -  pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
     -  pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
et après en avoir délibéré,
 • Décide d'effectuer les travaux suivants : sécurisation des accès toitures du bât A
 • Retient la proposition présentée :
     - par l'entreprise AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE  pour un montant de 2 050€uros HT

 • Approuve:
     - les honoraires de maîtrise d'œuvre assurée par ... pour un montant de .... €uros TTC
     - les honoraires de contrôle technique assuré par ... pour un montant de .... €uros TTC
- les honoraires de coordonnateur S.P.S assuré par ... - dont l'intervention peut être rendue obligatoire en vertu
de la loi du 31.12.1993 et du décret du 26.12.1994 - pour un montant de .... €uros TTC
Prend acte du montant de la police d'assurance " dommages-ouvrage " en vertu de la loi du 4 janvier 1978 pour
... €uros TTC.

Et ayant pris connaissance de la grille tarifaire des honoraires, avec taux dégressif selon l'importance des travaux,
proposée par le Syndic conformément à l'ART 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 :

Montants HT de l'opération            Taux HT :       Taux TTC:
 • de            0 à   15 000 € HT          300 €           360 €

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à ........ % HT du montant total HT de
l'opération, ou à 360 € TTC (forfait minimum).

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents seront répartis selon
:
 •  les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges de ……………

Démarrage des travaux prévu à la date du : ..............
Le Syndic procédera aux appels de fonds selon les modalités suivantes :
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..

Résolution N° 32 : Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 31

par le fonds travaux (majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)
Clé de répartition : 0008 - 1 Batiments - Article 24

A la suite du vote des travaux de sécurisation des accès toiture du bâtiment A décidés à la résolution n°31 de la
présente assemblée générale, pour un budget global de XXXXX €uros, et conformément aux dispositions de
l'article 14-2-1 de la loi du 10 juillet 1965 relatives à l'utilisation du fonds travaux, 

l'assemblée générale décide:
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- d 'affecter au financement de ces travaux la somme de XXXX € euros correspondant aux montants appelés à la
date du XX/XX/XXXX (renseigner la date du dernier appel à cotisation à la date d'AG) au titre des fonds travaux
ALUR, PRECISER LA REPARTITION PAR CLE EN CAS DE BUDGET MULTI-CLES ;

- selon l'échéancier suivant : PROPOSER UN ECHEANCIER DANS LA CONVOCATION D'AG
PREALABLEMENT VALIDE AVEC LE COMPTABLE AFIN QUE LA DECISION SOIT APPLICABLE 
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..

Résolution N° 33 : Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de

sécurisation des accès toitures du bâtiment B

PJ : proposition AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE et ECHELLE EUROPENNES (à venir)
Clé de répartition : 0008 - 2 Batiments - Article 24

L'Assemblée Générale après avoir :
     -  pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
     -  pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
et après en avoir délibéré,
 • Décide d'effectuer les travaux suivants : sécurisation des accès toitures du bât B
 • Retient la proposition présentée :
     - par l'entreprise AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE  pour un montant de 2 050€uros HT

 • Approuve:
     - les honoraires de maîtrise d'œuvre assurée par ... pour un montant de .... €uros TTC
     - les honoraires de contrôle technique assuré par ... pour un montant de .... €uros TTC
- les honoraires de coordonnateur S.P.S assuré par ... - dont l'intervention peut être rendue obligatoire en vertu
de la loi du 31.12.1993 et du décret du 26.12.1994 - pour un montant de .... €uros TTC
Prend acte du montant de la police d'assurance " dommages-ouvrage " en vertu de la loi du 4 janvier 1978 pour
... €uros TTC.

Et ayant pris connaissance de la grille tarifaire des honoraires, avec taux dégressif selon l'importance des travaux,
proposée par le Syndic conformément à l'ART 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 :

Montants HT de l'opération            Taux HT :       Taux TTC:
 • de            0 à   15 000 € HT          300 €           360 €

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à ........ % HT du montant total HT de
l'opération, ou à 360 € TTC (forfait minimum).

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents seront répartis selon
:
 •  les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges de ……………

Démarrage des travaux prévu à la date du : ..............
Le Syndic procédera aux appels de fonds selon les modalités suivantes :
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..

Résolution N° 34 : Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n°33

par le fonds travaux (majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)
Clé de répartition : 0008 - 2 Batiments - Article 24

A la suite du vote des travaux de de sécurisation des accès toiture du bâtiment B décidés à la résolution n°33 de
la présente assemblée générale, pour un budget global de XXXXX €uros, et conformément aux dispositions de
l'article 14-2-1 de la loi du 10 juillet 1965 relatives à l'utilisation du fonds travaux, 

l'assemblée générale décide:
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- d 'affecter au financement de ces travaux la somme de XXXX € euros correspondant aux montants appelés à la
date du XX/XX/XXXX (renseigner la date du dernier appel à cotisation à la date d'AG) au titre des fonds travaux
ALUR, PRECISER LA REPARTITION PAR CLE EN CAS DE BUDGET MULTI-CLES ;

- selon l'échéancier suivant : PROPOSER UN ECHEANCIER DANS LA CONVOCATION D'AG
PREALABLEMENT VALIDE AVEC LE COMPTABLE AFIN QUE LA DECISION SOIT APPLICABLE 
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..

Résolution N° 35 : Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de

sécurisation des accès toiture du bâtiment C

PJ : proposition AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE et ECHELLE EUROPENNES (à venir)
Clé de répartition : 0008 - 3 Batiments - Article 24

L'Assemblée Générale après avoir :
     -  pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
     -  pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
et après en avoir délibéré,
 • Décide d'effectuer les travaux suivants : sécurisation des accès toitures du bât C
 • Retient la proposition présentée :
     - par l'entreprise AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE  pour un montant de 2 050€uros HT

 • Approuve:
     - les honoraires de maîtrise d'œuvre assurée par ... pour un montant de .... €uros TTC
     - les honoraires de contrôle technique assuré par ... pour un montant de .... €uros TTC
- les honoraires de coordonnateur S.P.S assuré par ... - dont l'intervention peut être rendue obligatoire en vertu
de la loi du 31.12.1993 et du décret du 26.12.1994 - pour un montant de .... €uros TTC
Prend acte du montant de la police d'assurance " dommages-ouvrage " en vertu de la loi du 4 janvier 1978 pour
... €uros TTC.

Et ayant pris connaissance de la grille tarifaire des honoraires, avec taux dégressif selon l'importance des travaux,
proposée par le Syndic conformément à l'ART 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 :

Montants HT de l'opération            Taux HT :       Taux TTC:
 • de            0 à   15 000 € HT          300 €           360 €

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à ........ % HT du montant total HT de
l'opération, ou à 360 € TTC (forfait minimum).

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents seront répartis selon
:
 •  les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges de ……………

Démarrage des travaux prévu à la date du : ..............
Le Syndic procédera aux appels de fonds selon les modalités suivantes :
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..

Résolution N° 36 : Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 35

par le fonds travaux (majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)
Clé de répartition : 0008 - 3 Batiments - Article 24

A la suite du vote des travaux de de sécurisation des accès toiture du bâtiment C décidés à la résolution n°35 de
la présente assemblée générale, pour un budget global de XXXXX €uros, et conformément aux dispositions de
l'article 14-2-1 de la loi du 10 juillet 1965 relatives à l'utilisation du fonds travaux, 
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l'assemblée générale décide:

- d 'affecter au financement de ces travaux la somme de XXXX € euros correspondant aux montants appelés à la
date du XX/XX/XXXX (renseigner la date du dernier appel à cotisation à la date d'AG) au titre des fonds travaux
ALUR, PRECISER LA REPARTITION PAR CLE EN CAS DE BUDGET MULTI-CLES ;

- selon l'échéancier suivant : PROPOSER UN ECHEANCIER DANS LA CONVOCATION D'AG
PREALABLEMENT VALIDE AVEC LE COMPTABLE AFIN QUE LA DECISION SOIT APPLICABLE 
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..

Résolution N° 37 : Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de

sécurisation des accès toiture du bâtiment D

PJ : proposition AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE et ECHELLE EUROPENNES (à venir)
Clé de répartition : 0008 - 4 Batiments - Article 24

L'Assemblée Générale après avoir :
     -  pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
     -  pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
et après en avoir délibéré,
 • Décide d'effectuer les travaux suivants : sécurisation des accès toitures du bât D
 • Retient la proposition présentée :
     - par l'entreprise AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE  pour un montant de 3 310€uros HT

 • Approuve:
     - les honoraires de maîtrise d'œuvre assurée par ... pour un montant de .... €uros TTC
     - les honoraires de contrôle technique assuré par ... pour un montant de .... €uros TTC
- les honoraires de coordonnateur S.P.S assuré par ... - dont l'intervention peut être rendue obligatoire en vertu
de la loi du 31.12.1993 et du décret du 26.12.1994 - pour un montant de .... €uros TTC
Prend acte du montant de la police d'assurance " dommages-ouvrage " en vertu de la loi du 4 janvier 1978 pour
... €uros TTC.

Et ayant pris connaissance de la grille tarifaire des honoraires, avec taux dégressif selon l'importance des travaux,
proposée par le Syndic conformément à l'ART 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 :

Montants HT de l'opération            Taux HT :       Taux TTC:
 • de            0 à   15 000 € HT          300 €           360 €

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à ........ % HT du montant total HT de
l'opération, ou à 360 € TTC (forfait minimum).

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents seront répartis selon
:
 •  les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges de ……………

Démarrage des travaux prévu à la date du : ..............
Le Syndic procédera aux appels de fonds selon les modalités suivantes :
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..

Résolution N° 38 : Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n°37

par le fonds travaux (majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)
Clé de répartition : 0008 - 4 Batiments - Article 24

A la suite du vote des travaux de de sécurisation des accès toiture du bâtiment D décidés à la résolution n°37 de
la présente assemblée générale, pour un budget global de XXXXX €uros, et conformément aux dispositions de
l'article 14-2-1 de la loi du 10 juillet 1965 relatives à l'utilisation du fonds travaux, 
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l'assemblée générale décide:

- d 'affecter au financement de ces travaux la somme de XXXX € euros correspondant aux montants appelés à la
date du XX/XX/XXXX (renseigner la date du dernier appel à cotisation à la date d'AG) au titre des fonds travaux
ALUR, PRECISER LA REPARTITION PAR CLE EN CAS DE BUDGET MULTI-CLES ;

- selon l'échéancier suivant : PROPOSER UN ECHEANCIER DANS LA CONVOCATION D'AG
PREALABLEMENT VALIDE AVEC LE COMPTABLE AFIN QUE LA DECISION SOIT APPLICABLE 
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..

Résolution N° 39 : Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de

sécurisation des accès toitures du bâtiment E

PJ : proposition AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE et ECHELLE EUROPENNES (à venir)
Clé de répartition : 0008 - 5 Batiments - Article 24

L'Assemblée Générale après avoir :
     -  pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
     -  pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
et après en avoir délibéré,
 • Décide d'effectuer les travaux suivants : sécurisation des accès toitures du bât D
 • Retient la proposition présentée :
     - par l'entreprise AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE  pour un montant de 2 050€uros HT

 • Approuve:
     - les honoraires de maîtrise d'œuvre assurée par ... pour un montant de .... €uros TTC
     - les honoraires de contrôle technique assuré par ... pour un montant de .... €uros TTC
- les honoraires de coordonnateur S.P.S assuré par ... - dont l'intervention peut être rendue obligatoire en vertu
de la loi du 31.12.1993 et du décret du 26.12.1994 - pour un montant de .... €uros TTC
Prend acte du montant de la police d'assurance " dommages-ouvrage " en vertu de la loi du 4 janvier 1978 pour
... €uros TTC.

Et ayant pris connaissance de la grille tarifaire des honoraires, avec taux dégressif selon l'importance des travaux,
proposée par le Syndic conformément à l'ART 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 :

Montants HT de l'opération            Taux HT :       Taux TTC:
 • de            0 à   15 000 € HT          300 €           360 €

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à ........ % HT du montant total HT de
l'opération, ou à 360 € TTC (forfait minimum).

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents seront répartis selon
:
 •  les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges de ……………

Démarrage des travaux prévu à la date du : ..............
Le Syndic procédera aux appels de fonds selon les modalités suivantes :
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..

Résolution N° 40 : Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n° 39

par le fonds travaux (majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)
Clé de répartition : 0008 - 5 Batiments - Article 24
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A la suite du vote des travaux de sécurisation des accès toitures du bât E décidés à la résolution n°39 de la
présente assemblée générale, pour un budget global de XXXXX €uros, et conformément aux dispositions de
l'article 14-2-1 de la loi du 10 juillet 1965 relatives à l'utilisation du fonds travaux, 

l'assemblée générale décide:

- d 'affecter au financement de ces travaux la somme de XXXX € euros correspondant aux montants appelés à la
date du XX/XX/XXXX (renseigner la date du dernier appel à cotisation à la date d'AG) au titre des fonds travaux
ALUR, PRECISER LA REPARTITION PAR CLE EN CAS DE BUDGET MULTI-CLES ;

- selon l'échéancier suivant : PROPOSER UN ECHEANCIER DANS LA CONVOCATION D'AG
PREALABLEMENT VALIDE AVEC LE COMPTABLE AFIN QUE LA DECISION SOIT APPLICABLE 
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..

Résolution N° 41 : Décisions à prendre concernant la réalisation et la gestion des travaux de

sécurisation des accès toitures du bâtiment F

PJ : proposition AUVEGNE MAINTENANCE TOITURE et ECHELLE EUROPENNES (à venir)
Clé de répartition : 0008 - 6 Batiments - Article 24

L'Assemblée Générale après avoir :
     -  pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
     -  pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
et après en avoir délibéré,
 • Décide d'effectuer les travaux suivants : sécurisation des accès toitures du bât F
 • Retient la proposition présentée :
     - par l'entreprise AUVERGNE MAINTENANCE TOITURE  pour un montant de 1880€uros HT

 • Approuve:
     - les honoraires de maîtrise d'œuvre assurée par ... pour un montant de .... €uros TTC
     - les honoraires de contrôle technique assuré par ... pour un montant de .... €uros TTC
- les honoraires de coordonnateur S.P.S assuré par ... - dont l'intervention peut être rendue obligatoire en vertu
de la loi du 31.12.1993 et du décret du 26.12.1994 - pour un montant de .... €uros TTC
Prend acte du montant de la police d'assurance " dommages-ouvrage " en vertu de la loi du 4 janvier 1978 pour
... €uros TTC.

Et ayant pris connaissance de la grille tarifaire des honoraires, avec taux dégressif selon l'importance des travaux,
proposée par le Syndic conformément à l'ART 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 :

Montants HT de l'opération            Taux HT :       Taux TTC:
 • de            0 à   15 000 € HT          300 €           360 €

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à ........ % HT du montant total HT de
l'opération, ou à 360 € TTC (forfait minimum).

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents seront répartis selon
:
 •  les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges de ……………

Démarrage des travaux prévu à la date du : ..............
Le Syndic procédera aux appels de fonds selon les modalités suivantes :
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , exigibilité : ……………………..

Résolution N° 42 : Décision à prendre relative au financement des travaux votés à la résolution n°41

par le fonds travaux (majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965)
Clé de répartition : 0008 - 6 Batiments - Article 24
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A la suite du vote des travaux de de sécurisation des accès toiture du bâtiment F décidés à la résolution n°41 de
la présente assemblée générale, pour un budget global de XXXXX €uros, et conformément aux dispositions de
l'article 14-2-1 de la loi du 10 juillet 1965 relatives à l'utilisation du fonds travaux, 

l'assemblée générale décide:

- d 'affecter au financement de ces travaux la somme de XXXX € euros correspondant aux montants appelés à la
date du XX/XX/XXXX (renseigner la date du dernier appel à cotisation à la date d'AG) au titre des fonds travaux
ALUR, PRECISER LA REPARTITION PAR CLE EN CAS DE BUDGET MULTI-CLES ;

- selon l'échéancier suivant : PROPOSER UN ECHEANCIER DANS LA CONVOCATION D'AG
PREALABLEMENT VALIDE AVEC LE COMPTABLE AFIN QUE LA DECISION SOIT APPLICABLE 
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..
    -     Montant : ……………………….. , le : ……………………..

Résolution N° 43 : Vérification des comptes annuel de la copropriété : vote d'une enveloppe de

dépenses de 3 000€
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

Il est décidé de voter une enveloppe de dépenses de 3 000€.

Point d’information N° 44 : Point d'information : Droit à la prise

Un point d'information sera fait à ce sujet suite à la validation de la proposition de la société WAAT

lors de la dernière Assemblée Générale en 2022.

Un point d'information sera fait à ce sujet suite à la validation de la proposition de la société WAAT lors de la
dernière Assemblée Générale en 2022.

Point d’information N° 45 : Information sur l'obligation de mise à jour du règlement de copropriété avec

la loi ELAN du 23 novembre 2018

La loi ELAN du 23 novembre 2018 dispose que les règlements de copropriétés doivent être mis en conformité
avec les articles 1, 6-2 à 6-4 de la loi du 10 juillet 1965.
Ces articles portent sur la définition du lot transitoire, les parties communes spéciales et les parties communes à
jouissance exclusive :

Article 1
« Le lot de copropriété comporte obligatoirement une partie privative et une quote-part de parties communes,
lesquelles sont indissociables.
Ce lot peut être un lot transitoire. Il est alors formé d'une partie privative constituée d'un droit de construire
précisément défini quant aux constructions qu'il permet de réaliser et d'une quote-part de parties communes
correspondante.
La création et la consistance du lot transitoire sont stipulées dans le règlement de copropriété. »

Article 6-2 :
« Les parties communes spéciales sont celles affectées à l'usage ou à l'utilité de plusieurs copropriétaires. Elles
sont la propriété indivise de ces derniers. »
La création de parties communes spéciales est indissociable de l'établissement de charges spéciales à chacune
d'entre elles »

Article 6-3
"Les parties communes à jouissance privative sont les parties communes affectées à l'usage ou à l'utilité exclusifs
d'un lot. Elles appartiennent indivisément à tous les copropriétaires.
Le droit de jouissance privative est nécessairement accessoire au lot de copropriété auquel il est attaché. Il ne
peut en aucun cas constituer la partie privative d'un lot.
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Le règlement de copropriété précise, le cas échéant, les charges que le titulaire de ce droit de jouissance privative
supporte."

Article 6-4
"L'existence des parties communes spéciales et de celles à jouissance privative est subordonnée à leur mention
expresse dans le règlement de copropriété"

Cette obligation nécessite de faire réaliser un audit préalable du règlement de copropriété par un cabinet d'avocats
spécialisé. 
A la suite de son analyse des documents, des préconisations en vue de mettre à jour le règlement de copropriété
devront être proposées par le cabinet d'avocats retenu.

Au-delà, cette obligation est une vraie opportunité pour les copropriétés d'adapter leur règlement de copropriété
avec toutes les évolutions juridiques qui sont intervenues depuis 2001 ! Loi SRU, loi ALUR, loi ELAN, Ordonnance
du 30 octobre 2019, et leurs décrets d'application. 
Un document à jour facilite la lisibilité, l'interprétation et la compréhension des copropriétaires et des syndics de
ce document essentiel à la gestion de leur copropriété.

C'est la raison pour laquelle les offres des cabinets d'avocats qui sont proposées laissent la possibilité à
l'assemblée générale de choisir :
     - de mettre à jour le règlement de copropriété avec la loi ELAN
ou
- d'aller au delà en élargissant la mission de l'avocat aux adaptations rendues nécessaires par les modifications
législatives et réglementaires intervenues depuis son établissement.

Résolution N° 46 : Nouvelles obligations réglementaires - Loi ELAN : Décision à prendre concernant la

mise à jour du règlement de copropriété et réalisation d'un audit
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

Les articles 206 et 209 de la loi portant sur l'évolution du logement, l'aménagement et du numérique (ELAN) du
23 novembre 2018 ont complété la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 par la modification de l'article 1er et l'ajout des
articles 6-2, 6-3 et 6-4 concernant d'une part l'existence des lots transitoires et d'autre part l'existence des parties
communes spéciales et parties communes à jouissance privative.
L'article premier précise dorénavant les conditions d'existence des lots transitoires.
L'article 6-4 précise que l'existence des parties communes spéciales et celles à jouissance privative est
subordonnée à leur mention expresse dans le règlement de copropriété.

La loi dites « 3DS » n°2022-217 du 21 Février 2022 est venue modifier plusieurs dispositions des articles précités
et impose, pour tous les immeubles bâtis dont la mise en copropriété est antérieure au 1er Juillet 2022, que les
mentions des lots transitoires, parties communes spéciales et parties communes à jouissance privative, le cas
échéant, soient inscrites au règlement de copropriété.
Le syndicat des copropriétaires doit inscrire à l'ordre du jour de l'assemblée générale la question de ces mentions
dans le règlement de copropriété.

En conséquence, après avoir entendu le syndic rappeler les nouvelles dispositions réglementaires, l'assemblée
générale décide de faire procéder à la mise à jour du règlement de copropriété ainsi que de l'état descriptif de
division, si nécessaire, afin de prévoir l'existence et la consistance, le cas échéant des lots transitoires, parties
communes spéciales et parties communes à jouissance privative.

Au préalable et afin de permettre un avis éclairé des copropriétaires, un audit de conformité sera réalisé par le
Cabinet XXXXXXXXXX pour un montant de XXXXXXXX Euros TTC (hors frais de délivrance des éventuels
documents manquants par le fichier immobilier) selon l'offre joint à la convocation.
La dépense sera répartie entre les copropriétaires selon la clef de répartition : CHARGES GENERALES,
et financée au moyen d'appels de provisions ainsi définis : 100% le XX/XX/XXXX OU dans le cadre du budget des
opérations courantes.

Le cas échéant, la mise à jour du règlement de copropriété sera engagée en fonction des conclusions de la note
d'opportunité transmise par un cabinet spécialisé disposant des compétences d'analyse juridique. 
L'assemblée générale sera amenée à se prononcer de nouveau sur les modalités de financement des coûts liés
à la mise à jour du règlement de copropriété. 
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En cas de défaut de mise à jour du règlement de copropriété et de non-conformité de ce dernier, la copropriété
pourrait s'exposer à des risques, même si l'absence de telles mentions dans le règlement de copropriété est sans
conséquence sur l'existence d'un lot transitoire et/ou de parties communes spéciales ou à jouissance privative. »

Résolution N° 47 : Souscription au service Nexity Assistance Immeuble en cas d'urgence (pour les

périmètre concernés)
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

NEXITY LAMY propose aux copropriétés le prolongement de sa mission de syndic en mettant en place un service
téléphonique en dehors des jours et heures ouvrables de l'agence. Ainsi la mission de syndic donnée par la
copropriété à NEXITY LAMY permettra d'assurer une permanence, via la mise à disposition d'un conseiller pour
prendre en charge et suivre une intervention, en accompagnant la copropriété avec sérénité dans des situations
d'urgence, en dehors des jours et heures ouvrables.
La prestation a pour but de missionner les entreprises pour faire face à des situations d'urgence et à des
dysfonctionnements majeurs survenant dans les parties communes ou sur les éléments d'équipements communs
de l'immeuble.
Cette assistance n'a pas vocation à prendre en charge des demandes administratives juridiques ou encore
comptables qui seront redirigées par le conseiller au gestionnaire habituel de la copropriété.
NEXITY ASSISTANCE IMMEUBLE missionnera les entreprises sous contrat avec la copropriété ou celles qui
interviennent habituellement pour son compte. Au cas où ces prestataires ne disposeraient pas de services
d'astreinte, NEXITY ASSISTANCE IMMEUBLE mandatera une entreprise susceptible de prendre des mesures
conservatoires et / ou de nature à mettre un terme au dysfonctionnement constaté. Ces entreprises sont
référencées pour leurs qualité et compétence d'intervention à des coûts maîtrisés.
NEXITY ASSISTANCE IMMEUBLE est à la disposition de tous les résidents de l'immeuble via un numéro d'appel
d'urgence.
La mission de NEXITY ASSISTANCE IMMEUBLE consistant en un prolongement du contrat de syndic de NEXITY
LAMY, cette mission est par conséquent interdépendante du contrat de syndic et prendra donc fin dès lors que
NEXITY LAMY ne sera plus syndic. 
Il est précisé que le syndicat des copropriétaires pourra toutefois y mettre un terme par décision de l'assemblée
générale, à la date anniversaire de chaque contrat de syndic.
NEXITY ASSISTANCE IMMEUBLE est facturé sur la base de 8,25 € HT par lot principal / an, majoré du taux de
TVA en vigueur à la date de facturation. Soit au taux de TVA de 20 %, un montant TTC / lot principal / an de 9,90
€.
Pour les copropriétés comportant 25 lots et moins, NEXITY ASSISTANCE IMMEUBLE sera facturé sur la base
d'un forfait annuel de 208,33 € HT soit 250 € TTC au taux de TVA en vigueur de 20 %.
L'assemblée générale après avoir entendu toutes explications du syndic et après en avoir délibéré décide de
souscrire à NEXITY ASSISTANCE IMMEUBLE. Le montant de la rémunération annuelle est fixée à ……..€ HT,
soit …….€ TTC.
S'agissant de la prolongation du mandat de syndic, la rémunération fixée ci-dessus sera répartie en charges
communes générales.
L'assemblée générale prend acte de la suspension du service en cas de perte du mandat

Point d’information N° 48 : Informations relatives au service d'envoi des convocations et procès-

verbaux par notification électronique de Nexity

La loi Alur a permis la notification des convocations et procès-verbaux d'assemblée générale par voie électronique.
Dès lors que le syndic propose ce service, chaque copropriétaire souhaitant en bénéficier doit donner son accord
exprès au syndic.
Nexity a choisi, pour des questions de sécurité juridique, l'envoi par notification électronique.
Le montant des frais de notification électronique est de 3,54 € TTC par envoi. Comme le prévoit la loi, ces frais
seront répartis en charges communes générales au titre des charges d'administration de la copropriété.

Nexity a souhaité créer un service 100% digital. Aussi, les copropriétaires intéressés devront adhérer à ce service
depuis l'extranet client: mynexity.fr

L'adhésion au service e-convocation / e-pv de Nexity c'est :
     - Etre assuré de recevoir ses documents
     - Eviter un déplacement au bureau de poste
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     - Contribuer à la baisse des charges de la copropriété, les frais d'envoi par notification électronique étant
       sensiblement moins chers que les frais postaux d'une lettre recommandée avec accusé de réception
     - Economiser du papier

Point d’information N° 49 : Information sur l'Espace Privé Mynexity

NEXITY LAMY met à disposition de ses clients un Espace Client MyNexity gratuit, sécurisé, disponible 24h /24 et
7j / 7, accessible depuis un ordinateur, une tablette et leur permettant d'accéder immédiatement à l'intégralité de
leurs informations personnelles et celles de leur copropriété.

Après avoir activé leur Espace Client MyNexity les copropriétaires peuvent notamment :
     • Consulter la situation de leurs comptes (charges, travaux, avances, fonds travaux),
• Accéder à l'ensemble de leurs documents : fiche synthétique d'immeuble, appel de fonds, compte individuel
de charges, copie de la convocation d'assemblée générale et derniers procès-verbaux, règlement de copropriété,
contrat de syndic, carnet d'entretien...
     • Payer leurs charges en ligne,
     • Demander à recevoir par email leurs documents (1) : appel de fonds, compte individuel de charges,
• Consulter la liste des membres du CS et des fournisseurs de leur immeuble, le calendrier et les comptes
rendus de visite de leur immeuble,
• Déclarer un incident/panne ou déposer toutes demandes (comptable, information, document, …) puis suivre
en temps réel leurs avancements,
• Accéder à l'assistance Nexity, permettant de consulter nos tutoriels & les réponses aux questions fréquentes
par thématiques : Ma copropriété, Mon Syndic, Le Conseil Syndical et ses membres, Assemblées générales, Mes
documents de Syndic, Travaux et sinistres, Honoraires et charges.

Par ailleurs les membres du Conseil Syndical disposent d'un espace spécifique et exclusif dans lequel ils peuvent
:
     • Suivre le budget, les dépenses et la situation de trésorerie de leur copropriété,
• Consulter l'attestation d'immatriculation, les factures de charges et les relevés bancaires de la copropriété, la
balance générale des comptes, les documents du syndic (attestations et carte professionnelle), l'annuaire des
copropriétaires, 
     • Découvrir les actualités pratiques et réglementaires dédiées aux Conseils Syndicaux.

Votre Espace Client est accessible depuis www.mynexity.fr et requiert un code d'activation transmis sur simple
demande en agence et disponible sur chaque appel de fonds.
Votre login de connexion est votre adresse email, vous pouvez demander une régénération de votre mot de passe
si vous l'avez oublié.

(1)Uniquement en cas de règlement par prélèvement automatique

Point d’information N° 50 : Vie de la copropriété
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DÉFINITION DES MAJORITÉS REQUISES PAR LES ARTICLES 24, 25 ET 26 DE LA LOI N°65.557 DU 10
JUILLET 1965

Article 24 (Art. 24) : Majorité des voix « exprimées » des copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par
correspondance.

Article 25 (Art. 25) : Majorité des voix de tous les copropriétaires.

Article 25-1 (Art. 25.1) : Lorsque l'assemblée générale des copropriétaires n'a pas décidé à la majorité des voix de
tous les copropriétaires, en application de l'article 25 ou d'une autre disposition, mais que le
projet a recueilli au moins le tiers de ces voix, la même assemblée se prononce à la majorité
prévue à l'article 24 en procédant immédiatement à un second vote.

Article 26 (Art. 26) : Majorité des membres du syndicat représentant au moins 2/3 des voix de l’ensemble.

Article 26-1 (Art. 26.1) : Lorsque l'assemblée générale n'a pas décidé à la majorité prévue au premier alinéa de l'article
26 mais que le projet a au moins recueilli l'approbation de la moitié des membres du syndicat
des copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, représentant
au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, la même assemblée se prononce à la
majorité des voix de tous les copropriétaires en procédant immédiatement à un second vote.
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